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La crise financière et la récession économique que nous subissons depuis 2 ans renforcent et 

réactualisent les enjeux de l’intervention publique et du financement de l’économie. 

Malgré les milliards d’euros injectés dans le système financier pour que « les affaires » 

reprennent, emploi, pouvoir d’achat, investissement massifs dans la sphère productive ne 

sont toujours pas au rendez-vous. Les conditions d’une reprise économique durable ne sont 

donc pas réunies en France, en Europe et aux Etats Unis. 

Toujours sous le joug des agences de notations et des marchés financiers, les déficits publics 

engendrés par cette conjoncture de crise, sont pointés comme un excès de dépenses et non 

la résultante d’un défaut de croissance. 

Le gouvernement et le Medef affichent le message "nous avons devant nous 10 ans de 

rigueur", un discours censé justifier une politique d’austérité injuste et inefficace. 

Les plans de rigueur, les cures d’austérité sont donc imposés aux peuples comme seule 

alternative. Ils pèseront d’autant plus sur la croissance, le pouvoir d’achat des ménages, sur 

l’emploi, les budgets des collectivités territoriales et plus largement sur l’ensemble des 

politiques publiques. Renforçant ainsi les inégalités et l’injustice sociale. 

La Cgt n’a eu de cesse de souligner, longtemps toute seule, que la désindustrialisation a été 

facteur de baisse du pouvoir d’achat, un emploi de service est payé en moyenne 20 % plus 

bas qu’un emploi industriel. A chaque fois qu’un emploi de service remplace un emploi 

industriel, le salaire moyen baisse. Ce processus explique les ¾ de la déformation du partage 

de la valeur ajoutée au détriment des salariés ces 25 dernières années. Des salaires 

structurellement moins élevés font des ressources fiscales et sociales plus réduites. Avec le 

chômage, la précarité, nous avons là la principale cause de déstabilisation de notre système 

public de couverture sociale. 

La désindustrialisation à d’autres conséquences, elle fragilise aussi le commerce extérieur, 

avec un déficit tendanciel de 50 Mds. La France a perdu en 10 ans un 1/6
ème

 de ses parts de 

marchés de produits manufacturés. 

La désindustrialisation explique enfin la stagnation de l’effort national de recherche et le 

faible volume des investissements productifs. La France s’affaiblit dans toutes ces 

dimensions productives pourtant essentielles, ce qui a des conséquences massives sur les 

budgets. 

Dans ces considérations, lors des EGI de 2010 en RA, la Cgt s’est fortement impliquée autour 

de 4 grands axes : 

 Valoriser les grandes filières industrielles dans une logique de réponse aux besoins 

sociaux, sociétaux et environnementaux. 

 Changer radicalement les logiques de concurrence, de domination dans la sous-

traitance. 

 Redonner une place centrale au travail, aux ressources humaines. 
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 Positionner un système de financement au service d’un nouveau régime de croissance 

et du développement durable. 

Notre conception du financement de l’économie porte les objectifs suivants : 

� Se réinterroger sur le comportement et la stratégie des entreprises 

� Reconnaître de nouveaux droits d’intervention aux salariés 

� Améliorer l’efficacité de l’ensemble des interventions publiques 

� Mobiliser les banques pour l’emploi et l’investissement productif 

� Constituer un pôle public financier 

� Mettre en place un fonds régional d’intervention et d’investissement pour le 

développement de l’emploi et des territoires. 

� Dédier des financements à ce fonds dans une logique d’innovation, par de nouvelles 

ressources au service de l’intérêt général : comme la mobilisation et la réorientation de 

l’épargne, en avançant l’idée d’un livret épargne "industrie-emploi" dédié au 

développement des activités et des territoires. 

Pour nous la relation entre finance et économie appelle aujourd’hui des pratiques 

renouvelées, avec le soutien des pouvoirs publics pour mobiliser des ressources au service 

du développement, en coordonnant les outils existants, en innovant par la création de 

nouveaux outils. 

Outils qui intègrent davantage la dimension régionale, les spécificités des territoires, l’emploi 

et sa sécurisation. 

Outils qui favorisent les logiques industrielles à long terme plutôt que les logiques 

financières à court terme. 

 

C’est à partir de cette démarche d’une ambition régionale pour un développement humain 

et durable que nous nous sommes pleinement inscrits, en tant que contributeur au groupe 

de travail «  outils d’épargne et de financement. » 

 

Nous souhaitons féliciter le CESR de cette prise d’initiative qui constitue à notre 

connaissance, une première. La réflexion collective, complètement ouverte, avec l’ensemble 

des participants et des acteurs auditionnés, aboutit à une mise en perspective de deux 

propositions à concrétiser : un pôle régional d’orientation financière en RA et le Fonds 

régional d’investissement   

La note, pour nous reprend partiellement un certain nombre de nos propositions et 

réflexions. 

Nous considérons que nous disposons d’une contribution charpentée pour répondre aux 

exigences de la période : le développement économique et social en RA avec une première 

étape, l'élaboration de la stratégie régionale de développement économique. 

Rien n’est figé, tout reste à faire ! 

Nous restons donc plus que jamais disponibles pour la suite, dans le même état d’esprit 

contributif. 

Et dans l’instant, nous validons et votons la note. 


